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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 16. März 1925 

568. Schweizerisch-französischer Schiedsvertrag

Mündlich

Der Vorsteher des politischen Departements teilt mit, der schweizer.-französi- 
sche Schiedsvertrag habe noch nicht unterzeichnet werden können, weil noch 
kein Bericht darüber eingegangen ist, ob die Königin der Niederlande bereit sei, 
die ihr im Vertrag bei mangelnder Verständigung zwischen den Parteien zuge­
dachte Ernennung der von den Parteien zu bezeichnenden Mitglieder der Ver­
gleichskommission zu übernehmen1.

Herr Prof. Logoz, der die Verhandlungen über diesen Vertrag wie über das 
Schiedsabkommen mit Frankreich in der Zonenfrage mit grossem Geschick zu 
einem guten Ende führte, hat dem Vorsteher des politischen Departements er­
klärt, dass er für seine Bemühungen auf eine über den Ersatz seiner Auslagen hin­
ausgehende Entschädigung verzichte. Der Vorsteher des politischen Departe­
ments ersucht um die Ermächtigung, Herrn Logoz seine erfolgreichen Bemühun­
gen im Namen des Bundesrates aufs Beste zu verdanken.

Der Rat stimmt diesen Ausführungen zu.

1. Am  7.4 .1925 teilte M otta in der Bundesratssitzung mit, dass der schweizerisch-französische 
Schiedsvertrag, nachdem sich die Königin der Niederlande bereit erklärt hat, die ihr im Vertrag 
zugeschiedenen Funktionen auszuüben, gestern, am 6. April, in Paris vom schweizerischen Ge­
sandten und vom französischen Ministerpräsidenten unterzeichnet worden ist (E 1004 1/294, 
Nr. 738). -  Vgl. BR-Botschaft vom 15 .5 .1925  und Vertragstext, in: BB1 1925, II, S.33ff.
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Der Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta, 
an die Association genevoise pour le maintien des zones franches

de 1815 et 1816
Kopie
S  LK. Confidentielle. Berne, 17 mars 1925

Dans une lettre du 5 février1, vous avez bien voulu exprimer le vœu que la rati­
fication par les deux Chambres du compromis d’arbitrage signé à Paris le 30 
octobre dernier en l’affaire des zones intervienne au cours de la session parlemen-

1. Nicht abgedruckt.
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taire qui s’ouvre présentement. Vous aurez pu constater que cet objet figure sur la 
liste des tractanda de l’une et l’autre Chambre et que la réalisation de votre vœu 
paraît, dès lors, assurée.

Vous nous avez, dans la même lettre, fait part des réflexions et des craintes 
qu’inspire à votre Comité la persistance avec laquelle s’édifient, à la frontière sa- 
voisienne et gessienne, des bâtiments trop évidemment destinés au service de la 
douane française. Vous êtes allés jusqu’à envisager l’éventualité où cette «politi­
que du fait accompli», dont vous faites remonter les premières manifestations à 
l’année 1918, préparerait, toujours fidèle à son principe, le rejet par le Parlement 
français du compromis arbitral. Vous voudriez que le traité général d’arbitrage 
avec la France, dont la signature est aujourd’hui imminente, ouvrît une issue à 
une telle éventualité, en d’autres termes, que rien ne s’opposât à ce que ce traité 
fût invoqué en vue d’une solution arbitrale du conflit des zones, au cas où la 
France repousserait le compromis qui doit assurer cette solution.

En ce qui concerne d’abord le risque de voir le Gouvernement français tirer, 
devant la Cour de La Haye, argument de l’état de fait que nous aurions laissé se 
créer et durer à la frontière politique des petites zones, nous pensons y avoir entiè­
rement paré par la note remise, le 30 janvier dernier, à l’Ambassade de F rance2. 
Cette note, où sont signalés les divers travaux de constructions en cours, fait tou­
tes les réserves utiles et le Gouvernement fédéral y précise que ledit état de fait 
«ne saurait lui être opposable ni en droit ni en fait au cours de la procédure insti­
tuée par le compromis du 30 octobre 1924»3.

Quant à ce compromis lui-même, il sera, sans aucun doute, vivement attaqué, 
au Parlement français, par les fougueux adversaires que nous lui connaissons; 
mais nous avons, jusqu’à preuve du contraire, toutes raisons de penser qu’il sera 
défendu avec une énergie égale par le Gouvernement qui s’est fait, à Genève, le 
champion de l’idée de l’arbitrage et qui ne peut ignorer, d’ailleurs, qu’un rejet du 
compromis ne terminerait pas le litige des zones. Quelle que fût, alors, l’instance 
devant laquelle ce différend serait porté, le pays où le compromis aurait échoué 
comparaîtrait en si mauvaise posture qu’il faudrait refuser un minimum de sens 
politique aux hommes qui l’auraient ainsi fourvoyé.

Le rejet du compromis par l’un ou par l’autre pays ferait mettre si sérieusement 
en doute la sincérité de la campagne qui y est menée en faveur du principe de l’ar­
bitrage obligatoire et inconditionnel que la ratification du traité général que nous 
sommes sur le point de conclure dans ce sens avec nos voisins pourrait en paraî­
tre elle-même compromise. Il devient, dès lors, d’un intérêt peut-être secondaire 
de relever que rien, dans la lettre de ce traité, ni, à plus forte raison encore, dans 
son esprit, ne s’opposerait à ce que la solution arbitrale du conflit des zones, man- 
quée par la voie du compromis du 30 octobre 1924, fût poursuivie sur la base du 
traité général.

2. Nr. 6.
3. Vgl. dazu die Erklärung Mot tas in der Debatte des Nationalrates über den Geschäftsbericht 
pro 1924 am 16.6.1925, in: Sten. Bull. NR, 1925, S. 466.
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